
DE JEAN LEFÈVRE

LA LEÇON DE JAURÈS 
 

On a raison de défendre la laïcité si ça ne consiste pas à mettre la 
neutralité à la place. Samuel Paty était un vrai laïque lorsqu’il        
défendait la liberté de conscience qui est le droit d’avoir une       
opinion, le droit de croire ou de ne pas croire. Le droit de se         
moquer des religions, des philosophies et des idéologies. Et de le 
manifester publiquement.  S’en moquer certes, tout en   respectant 
les individus qui ont ces sentiments et convictions. Enseigner aux 
élèves ces libertés fondamentales, c’est, on vient de le voir, un combat 
qui est loin d’être neutre et qui peut mener à la mort.  
Mais, soutenir la liberté de conscience c’est aussi libérer les 
consciences, car c’est éveiller l’esprit critique, combat permanent 
chez les scientifiques et au-delà, chez les citoyens qui rêvent d’une 
société plus juste. « Il y a des épaisseurs dormantes où croupissent 

les esprits » écrit Jean Jaurès (lettre aux instituteurs).   
C’est aux enseignants laïques de les combattre pour leur montrer 
« la grandeur de la pensée, en ayant une idée très haute de l’histoire 

de l’espèce humaine. »  
Je ne suis pas sûr que notre démocratie qu’on dit libre ait pour 
souci l’enseignement de ces valeurs fondamentales. Je sais en tout 
cas qu’elle ne lui en donne pas les moyens, car l’école, malgré           
l’engagement des maîtres, ne parvient pas à réduire les inégalités 
ni à écarter les discriminations, ce terreau qui alimente les          
colères. 

L’HUMEUR
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TRUMP CHOISIT LE COUP DE FORCE ! 

Le 4 novembre, Donald Trump, avant même la fin du dépouillement qui 
va durer sans doute jusqu'à ce vendredi se proclame vainqueur de l'élection 
et annonce un recours à la Cour Suprême. Cette tactique tient non       
seulement du vol des voix des électeurs mais aussi d'un jusqu'au         
boutisme – de fait, un coup de force – qui peut mener le pays au pire. 
Pourtant, dans un contexte de participation accrue, historique, au scrutin, 
c'est bien le candidat du Parti démocrate, Joe Biden, qui serait en tête 
du scrutin d'après le dépouillement des bulletins du vote du 3 novembre 
et des premiers dépouillements du vote anticipé avec près de 72 millions 
de voix sur 142 millions de votants comptabilisés, au moment où nous 
parlons, et un peu plus de 68 millions de voix pour son concurrent Trump ; 
ainsi que par le gain de 264 grands électeurs en faveur de Joe Biden 
contre 214 pour Donald Trump (jeudi à 10h, heure de Paris) avec 
une perspective, d'après les projections, de dépasser les 270      
nécessaires. 
Trump a multiplié les mensonges, les provocations et 
appels à la haine 
Donald Trump, qui a multiplié les mensonges, accusations 
gratuites, calomnies en tout genre, provocations et appels 
à la haine, est depuis le début de la campagne décidé à 
contester le scrutin et sa légitimité au risque de déstabiliser 
un pays déjà en proie à de profondes divisions et fractures qui 
s'expriment aussi dans le vote. 
Ainsi, le Parti démocrate conserverait d'une courte tête la majorité à la 
Chambre des représentants tandis que les Républicains garderaient, de 
peu, la main sur le Sénat qui était renouvelable pour un tiers de ses   
membres. 
La période qui s'ouvre, jusqu'à vendredi 6 novembre mais qui peut se 
prolonger jusqu'au 6 janvier, jour de la proclamation des résultats du 

scrutin par le Congrès, s'annonce des plus troublées notamment du fait 
des nombreux recours que les Républicains et trumpistes sont en train 
de déposer. De plus, nombre de milices et groupes d'extrême droite sont 
bien résolus à entretenir un climat de violences politiques, verbales et 
physiques, les plus délétères. 

Solidarité et vigilance 

A cette heure, le Parti communiste français tient tout d'abord à exprimer 
sa pleine solidarité avec les millions d'électrices et d'électeurs, défenseurs 
des droits humains, sociaux et démocratiques, défenseurs de l'environnement 
et militant-e-s de la transition écologique, et avec les forces progressistes, 
qui se sont mobilisés pour faire barrage à Donald Trump et qui,             

aujourd'hui, ont à défendre la transparence et le respect du scrutin.  
Le résultat de J. Biden doit beaucoup à une mobilisation             

citoyenne exceptionnelle à l'occasion de ce scrutin, en    
particulier parmi les jeunes et primo électeurs et électrices. 
C'est dans la poursuite et l'élargissement de leur              
mobilisation et des dynamiques de mouvements sociaux 
et citoyens qu'une perspective neuve, de gauche, pourra à 
l'avenir s'ouvrir dans ce pays touché de plein fouet par la 
crise économique, sociale, politique et sanitaire.  

Ces forces de transformation sociale et d'émancipation      
sociale trouveront à leurs côtés, en France, le PCF. 

Le PCF appelle les citoyen-ne-s de France, les forces démocratiques, les 
forces de l'émancipation humaine et de la transformation sociale à rester 
des plus vigilant-e-s, à manifester leur solidarité avec le peuple étasunien 
qui rejette les politiques rétrogrades, xénophobes, racistes et illibérales 
de Trump de même que le règne de la peur que son camp cherchera à 
prolonger par tous les moyens.

 

À l’heure où ces lignes sont écrites 
nous ne connaissons pas encore les 
résultats définitifs des élections 
américaines, mais sans attendre la 
fin du dépouillement, Donald Trump 
a choisi le passage en force en dépit 
des tendances du vote.

PAR LDA 

Attaques terroristes - République  

PLUS QUE JAMAIS, L’HUMAIN D’ABORD 

13 jours après l'horrible assassinat de  
Samuel Paty, est survenu ce nouveau crime 
atroce, ce nouvel acte terroriste d'un fanatique 
islamiste, tuant trois de nos concitoyens à 
Nice. Comme vous toutes et tous, je suis  
bouleversé, choqué. 

Je renouvelle ici tout mon soutien aux familles des victimes, aux enseignants 
et aux usagers de l'école publique aujourd'hui sous le choc, aux catholiques 
qui viennent d'être visés. Ces crimes sont impardonnables. Rien,           
absolument rien, n'excusera jamais pareille abomination. Ce sont toutes 
nos valeurs qui sont attaquées. Ces crimes ne doivent pas rester impunis, 
leurs complices et tous ceux qui prêchent la haine doivent être sévèrement 
punis. Notre pays fait face à une menace réelle. L'islamisme ne doit pas 
être confondu avec la pratique de l'islam et de la religion musulmane. 
Ceux qui se réclament de l'islamisme veulent imposer leurs lois religieuses. 
Pour cela, ils prétendent diviser les Français, déclencher une nouvelle 
guerre de religion. Restons unis, ne cédons pas à ces appels. Évitons les 
surenchères guerrières, les amalgames 
Nous devons rester forts, soudés, unis autour des grandes conquêtes 
républicaines dont nous avons hérité avec la Révolution française. C'est 
ainsi que nous ferons reculer l'islamisme et ses réseaux, ainsi que tous 
les extrémistes qui veulent nous opposer les uns aux autres. 
Oui l'heure est grave. Car en plus d'affronter une crise sanitaire, économique 
et sociale, notre démocratie est attaquée. C'est pourquoi, le Parti        
communiste français ne cédera pas un pouce de terrain à l'obscurantisme. 
Il prendra toute sa part dans ce combat pour notre République laïque, 
pour faire vivre la paix civile, l'égalité et la fraternité. Il répondra aussi 
présent, comme à chaque fois dans son histoire, pour construire avec 
d'autres l'indispensable rempart contre toutes les formes de fascisme pour 
lequel nos anciens n'ont pas hésité à verser leur sang. 
Et nous sommes prêts à passer aux actes. Oui, passer aux actes. 
Car il est urgent de faire vivre cette République, partout, dans tous les 
territoires, là où elle est déstabilisée, contestée, attaquée. Il y a des mesures 
urgentes à prendre, pour sécuriser le pays, nos concitoyens, pour protéger 
chacun d'entre nous des appels à la haine qui circulent. Il est tellement 
urgent de retrouver sur tout le territoire des gardiens de la paix, une police 

de proximité, des services de renseignement, efficaces et en nombre    
suffisant. Il est indispensable de s'en prendre aux trafics d'armes, de  
blanchiment d'argent, qui financent et alimentent des réseaux et des      
extrémistes de tous bords. Mais il faut aussi, dès maintenant, assécher 
le terreau sur lequel pousse dans notre pays le terrorisme.  

Nous devons réinvestir les champs perdus de la République. Il ne 
suffit pas d'en parler. Il faut le faire ! 

Dans de nombreux quartiers, la pauvreté s'est installée. Chaque fermeture 
d'hôpital de proximité, de maternité, de bureau de poste, de trésorerie, 
d'arrêt de bus, d'école, de commissariat, est vécu comme un abandon. 
Le vivre ensemble, l'accès au savoir et à la culture reculent. La fermeture 
de tous ces services publics, ont ouvert la porte aux associations        
communautaristes. 
Nos professeurs, nos instituteurs et institutrices sont prêts à prendre toute 
leur part dans ce travail. Leur engagement est d'ailleurs bien mal            
récompensé, et cela depuis des années. Il est temps de leur donner les 
moyens de faire leur travail, auprès de chacun de leurs élèves. 
Donnons-nous un calendrier, des objectifs, des moyens pour que tous 
nos concitoyens, quelle que soit leur origine, aient les mêmes droits. 
Adressons-nous à la jeunesse de notre pays pour leur envoyer ce message 
clair, ce signe d'espoir qu'ils seront tous respectés, qu'ils auront accès à 
l'emploi à la formation, au logement, à la culture, avec des salaires leur 
permettant de vivre dignement. 
L'heure est grave mais ne perdons jamais espoir. Car même dans les 
heures les plus sombres, le peuple de France a su trouver les ressorts qui 
lui ont permis de faire face. Mettons l'argent, nos richesses, au service 
de tous ces défis, au service de l'être humain, au service de la Paix, de la 
fraternité, de l'égalité entre tous les concitoyens. 

Plus que jamais, l'Humain d'abord. 

Le  
résultat 

 de J. Biden doit 
 beaucoup à  une 

 mobilisation  
citoyenne  

exceptionnelle

EXTRAITS DE LA DÉCLARATION DE FABIEN ROUSSEL 

PAR JEAN LEFÈVRECULTURE
LA FRANCE COUPÉE EN DEUX 
 
Joli travail de la Cie Musagète sur l’affaire Dreyfus, celle qui révolutionna la 
France, la coupant effectivement en deux, entre 1994 et 1906. Il fallait avoir 
écouté quelques jours avant l’historien Charles Silvestre invité par l’Upopaube, 
pour comprendre toute la complexité des enjeux dans cette énorme erreur 
judiciaire, d’autant plus effarante qu’elle eut le soutien de l’opinion publique, 
une opinion, il est vrai, quelque peu chauffée à blanc par l’antisémitisme 
ambiant et la haine du boche. Déjà ! Même Jaurès ou Clémenceau croient 
alors à la trahison de l’officier juif Alfred Dreyfus.  
Il aura fallu la sagacité d’un lieutenant-colonel, Georges Picquart, puis la 
plume vengeresse d’Émile Zola, pour que l’affaire rebondisse.  Mais ce fut 
dans une atmosphère de chasse aux sorcières et pire encore par la forfaiture 
de l’état et de l’armée, liguées pour déshonorer un officier juif. 
Le but de la Cie Musagète était d’inventer un spectacle donnant à entendre 
les grandes voix dreyfusardes de l’époque, celles de Jaurès, Zola, Proust, 
Péguy, Clémenceau et bien entendu celle d’Anatole France. Plus, quelques 
affreux antidreyfusards, mais il vaut mieux oublier leurs noms. Cette fresque 
mi-figue mi-raisin, inventée par Emmanuelle Touly, a été agencée pour la 
scène du théâtre Gérard-Philipe par Marie-Hélène Aïn. Il fallait faire vivre 
ensemble la littérature et la chanson populaire, celle du très réac Botrel et 
celle du Bruant des Canuts.  Ma foi, on prend tout, on ne jette rien. D’autant 
qu’il y avait le vrai talent du comédien François Cancelli sachant lancer le 
texte à la face du public, celui d’Emmanuelle Touly, comédienne en devenir 
et violoniste accomplie au son splendide. On l’a entendue dans La sonate 
en La maj. de César Franck que Fabien Packo accompagnait à l’accordéon. 
Du travail artistiquement harmonisé (par Fabien) qui montre aussi que    
l’accordéon est un instrument aux impressionnantes possibilités.  
Le public charmé a longuement applaudi. On était revenu à la Belle Époque 
qui ne fut ainsi appelée que pour quelques uns. 
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SCI VERCOR 
SCI en liquidation au capital  

de 1 524,49 euros 
Siège social et siège de liquidation : 

5 rue Beaujean 10000 TROYES 
302766175 RCS TROYES 

 
AVIS DE CLOTURE DE LIQUIDATION 

 
L'Assemblée Générale réunie le 8 octobre 
2020 au 5 rue Beaujean 10000 TROYES, a 
approuvé le compte définitif de liquidation, 
déchargé Madame Véronique PAUPE, de-
meurant 18 rue des Filles Dieu 10000 
TROYES, de son mandat de liquidateur, 
donné à ce dernier quitus de sa gestion et 
constaté la clôture de la liquidation à comp-
ter rétroactivement du 31 août 2020. 
Les comptes de liquidation seront déposés 
au greffe du Tribunal de commerce de 
TROYES, en annexe au Registre du com-
merce et des sociétés. 

Pour avis, Le Liquidateur 
 

AUTOPROG 
SARL au capital de 100 000 euros 

Siège social :  
8 Rue du Sentier des Grèves  

10410 ST PARRES AUX TERTRES 
434 076 535 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une délibération en date du 
15/09/2020, l'Assemblée Générale Extraor-
dinaire a décidé de transférer le siège social 
du 8 Rue du Sentier des Grèves, 10410 ST 
PARRES AUX TERTRES au 20 B rue des 
Prés de Lyon 10600 LA CHAPELLE SAINT 
LUC à compter du 15 septembre 2020, et 
de modifier en conséquence l'article 4 des 
statuts.  

Pour avis-La Gérance 
 
Aux termes d'une décision en date du 
16/10/2020, les associés de la société 
MCM, Société à responsabilité limitée au 
capital de 514 800 € ayant son siège social 
8 Impasse du Marraud 10600 BARBEREY 
SAINT SULPICE, immatriculée au RCS de 
TROYES sous le n°408 951 127, ont décidé 
à l'unanimité de remplacer à compter du 
16/10/2020 la dénomination sociale "MCM" 
par "MP DEVELOPPEMENT" et de modi-
fier en conséquence l'article 3 des statuts. 
 

Me LAFON-BEL,  
Notaire à LUSIGNY SUR BARSE 

 
"Suivant acte reçu par Me LAFON-BEL, 
avec la participation de Me SMAGGHE, no-
taire à TROYES,  le 01/10/2020, enregistré 
à SIE TROYES, le 05/10/2020, Bordereau 
2020 N 01397 
La  SARL AUXA au capital de 30.000,00 €, 
siège 116 rue Général de Gaulle à MER-
GEY (10), représentée par M. Xavier VAN 
PUYVELDE, dt à MERGEY (10) 116 rue 
Général de Gaulle, seul associé de ladite 
société  
A cédé à : 
la SARL TAXI STEPHANE PATRIARCHE, 
au capital de 2.000 €, siège TROYES (10), 
81 rue de Preize, RCS TROYES 884 799 
644, représentée par M. Stéphane PA-
TRIARCHE, seul associé de la société,  
Un fonds artisanal de TAXI exploité à 
TROYES sur la voie publique, RCS 
TROYES 812 208 247, sur l'emplacement 
réservé av Maréchal Joffre à TROYES 
Suite autorisation de stationnement 
n°88/713 délivrée le 04/10/1988 par la Mai-
rie de TROYES et pour éléments corporels, 
les conventions avec CPAM et TCAT.  
Moyennant le prix de 109.850 €,  
Jouissance le 01/10/2020. 
Les oppositions, s'il y a lieu, seront reçues 
dans les 10 jours de la dernière en date des 
publications légales en l'étude de Me 
LAFON-BEL, Notaire à LUSIGNY SUR 
BARSE (10), où domicile a été élu à cet 
effet." 
 

DISSOLUTION ANTICIPÉE 
 

Dénomination : PENSION LES JONCS. 
Forme : SAS société en liquidation. 

Capital social : 500 euros. 
Siège social : 20 Rue DES JONCS,  

10130 SAINT PHAL. 
835079146 RCS de Troyes. 

 
Aux termes de l'AGE en date du 1 octobre 
2020, l'associé unique a décidé la dissolu-
tion anticipée de la société . Monsieur Sé-
bastien PATIENT, demeurant 20 rue des 
Joncs 10130 St Phal a été nommé liquida-
teur et lui a conféré les pouvoirs les plus 
étendus. Le siège de la liquidation est à 
l'adresse du liquidateur, adresse où doit être 
envoyée la correspondance. 

Pour avis. Le liquidateur 
 

SOCIETE DEFRESNE ET FILS 
Société à Responsabilité Limitée  

en liquidation 
Au capital de 15 244,90 euros 

Siège : 2, Place Aristide Briand,  
10400 NOGENT SUR SEINE 
702 880 808 RCS TROYES 

 
L'Assemblée Générale Extraordinaire ré-
unie le 31/08/2020 a décidé la dissolution 
anticipée de la Société à compter du 
31/08/2020 et sa mise en liquidation amiable 
sous le régime conventionnel dans les 
conditions prévues par les statuts et les dé-
libérations de ladite assemblée. Elle a 
nommé comme liquidateur Claude DE-
FRESNE, demeurant 2 Place Aristide 
Briand - 10400 NOGENT SUR SEINE, 
pour toute la durée de la liquidation, avec les 
pouvoirs les plus étendus tels que détermi-
nés par la loi et les statuts pour procéder aux 
opérations de liquidation, réaliser l'actif, ac-
quitter le passif, et l'a autorisé à continuer 
les affaires en cours et à en engager de nou-
velles pour les besoins de la liquidation. Le 
siège de la liquidation est fixé 2 Place Aris-
tide Briand - 10400 NOGENT SUR SEINE. 
C'est à cette adresse que la correspon-
dance devra être envoyée et que les actes 
et documents concernant la liquidation de-

vront être notifiés. Les actes et pièces rela-
tifs à la liquidation seront déposés au Greffe 
du Tribunal de Commerce de TROYES, en 
annexe au RCS.  

Pour avis - Le Liquidateur 
 

SOCIETE DEFRESNE ET FILS 
Société à Responsabilité Limitée  

en liquidation 
Au capital de 15 244,90 euros 

Siège : 2, Place Aristide Briand,  
10400 NOGENT SUR SEINE 
702 880 808 RCS TROYES 

 
L'Assemblée Générale réunie le 06/10/2020 
a approuvé le compte définitif de liquidation, 
déchargé M. Claude DEFRESNE, demeu-
rant 2 Place Aristide Briand - 10400 NO-
GENT SUR SEINE, de son mandat de 
liquidateur, donné à ce dernier quitus de sa 
gestion et constaté la clôture de la liquida-
tion avec effet rétroactif au 31/08/2020. Les 
comptes de liquidation seront déposés au 
greffe du Tribunal de Commerce de 
TROYES, en annexe au RCS.  

Pour avis – Le Liquidateur 
 
 
Aux termes d’une réunion en date du 
25/09/2020, le Conseil d’Administration de 
la société SEM ENERGIE, Société Ano-
nyme d’Economie Mixte au capital de 1 410 
200 euros ayant son siège social Hôtel de 
Ville de Troyes 10000 TROYES, immatricu-
lée sous le numéro TROYES 350 506 051, 
a pris acte des désignations suivantes : 
- de M. Bruno BAUDOUX demeurant 13 rue 
Hyppolyte Suchetet 10000 TROYES et de 
M. Dominique DEHARBE demeurant 107 
rue Etienne Pedron 10000 TROYES en 
qualité de représentants permanents de la 
Ville de Troyes, au sein du Conseil d’Admi-
nistration de la SEM ENERGIE en rempla-
cement de Mme Christine THOMAS et de 
M. Nicolas HONORE ; 
- de M. Nicolas HONORE demeurant 26 rue 
Gustave Michel 10000 TROYES, de M. Phi-
lippe GUNDALL demeurant 8 rue des Mé-
sanges 10800 BUCHERES et de M. Yves 
REHN demeurant 3 ruelle La Fontaine 
10430 ROSIERES PRES TROYES en 
qualité de représentants permanents de la 
communauté d'agglomération Troyes 
Champagne Métropole, au sein du Conseil 
d’Administration de la SEM ENERGIE en 
remplacement de M. Bruno BAUDOUX, de 
M. Jacques RIGAUD et de M. Jean-Pierre 
ABEL ; 
- de Mme Marie JAUZE demeurant 10 ave-
nue de la Gare 10600 LA CHAPELLE ST 
LUC en qualité de représentant permanent 
de la Caisse d’Epargne Lorraine Cham-
pagne, au sein du Conseil d’Administration 
de la SEM ENERGIE en remplacement de 
M. Cédric RENAUD ;  
- de Mme Vanessa CORDOBA domiciliée 1 
Rue Claude d'Espence, 51000 CHALONS-
EN-CHAMPAGNE en qualité de représen-
tant permanent de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, au sein du Conseil d’Admi-
nistration de la SEM ENERGIE en rempla-
cement de M. Cyril MANGIN.  
Aux termes des délibérations du 
25/09/2020, le Conseil d'Administration : 
- a nommé M. Nicolas HONORE demeu-
rant 26 rue Gustave Michel 10000 TROYES 
et M. Philippe GUNDALL demeurant 8 rue 
des Mésanges 10800 BU-CHERES, en 
qualité de Vice-Présidents en remplacement 
de M. Jean-Pierre ABEL ; 
- a nommé à titre provisoire en qualité d'ad-
ministrateur, dans les conditions de l'article 
L. 225-24 du Code de commerce, M. 
Charles Alexandre KRAUSKOPF, domicilié 
42 rue de la Grande Etape 51000 CHA-
LONS-EN-CHAMPAGNE, en remplace-
ment de Mme Christel SANGUINEDE, 
démissionnaire, et ce pour le temps restant 
à courir du mandat de son prédécesseur. 
 

NORD EST FERMETURE 
SARL au capital de 7 500 euros 

Siège social : 6 rue de la Chapelle  
10220 PINEY 

491524740 RCS TROYES 
 
Aux termes d'une décision en date du 11 
avril 2020, l'associé unique, statuant en ap-
plication de l'article L. 223-42 du Code de 
commerce, a décidé qu'il n'y avait pas lieu à 
dissolution de la Société.  

Pour avis. La Gérance. 
 
 
Aux termes d'un acte SSP en date du 21 
Octobre 2020 il a été constitué une société  
Dénomination sociale : MMS IMMOBILIER 
Siège social : 13 rue Antoine Lumière 10600 
LA CHAPELLE SAINT LUC 
Forme : SAS 
Sigle : MMS IMMOBILIER 
Nom commercial : MMS IMMO 
Capital : 1000 Euros 
Objet social :  L'activité de transactions im-
mobilières et commerciales, et toutes activi-
tés se rapportant directement ou 
indirectement à l'objet social ainsi défini. Et 
généralement, toutes opérations financières, 
industrielles ou commerciales, mobilières ou 
immobilières, pouvant se rattacher directe-
ment ou indirectement à l'objet social. 
Président : Monsieur SBAA Mustapha : 23 
ter rue des fontaines 10270 LAUBRESSEL, 
élu pour une durée indéterminée 
Admission aux Assemblées : Chaque Asso-
cié a le droit de participer aux décisions col-
lectives par lui-même ou par son 
mandataire. 
Exercice du droit de vote : Chaque action 
donne droit à une voix. 
Le droit de vote attaché aux actions est pro-
portionnel au capital qu'elles représentent. 
Transmission des actions : les actions ne 
peuvent être transférées entre Associés 
qu'avec l'agrément préalable du Président 
de la société, lequel doit apprécier si le 
transfert envisagé est conforme à l'intérêt 
social. 
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS de Troyes 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Par acte sous seing privé du 26/10/2020, il 
a été constitué une Société Civile, dont les 
caractéristiques sont les suivantes : 
Dénomination sociale : E. JOANOT 
Forme : Société civile 
Objet : prise de participation, sous quelque 
forme que ce soit, dans toutes sociétés ou 
entreprises 
Capital social : 1.000,00 euros 
Siège social : 11 rue du Colonel de Bange 
10330 BALIGNICOURT 
Durée : 99 ans 
Gérance : M. Etienne JOANOT 17 Grande 
Rue 10240 COCLOIS. 
Cessions de parts sociales : toutes les ces-
sions sont soumises à l'agrément des asso-
ciés pris en la forme d'une décision 
collective extraordinaire. 
La société sera immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de TROYES. 

Pour insertion, le gérant. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Par acte sous seing privé en date du 
26/10/2020, il a été constitué une Société 
Civile d'Exploitation Agricole, dont les ca-
ractéristiques sont les suivantes : 
Dénomination sociale : HOP'MJ 
Forme : Société civile d'exploitation agricole 
Objet social : exploitation agricole 
Capital social : 1.200,00 euros 
Siège social : Ferme des Aires 10330 JAS-
SEINES 
Durée : 99 ans 
Gérance : M. Etienne JOANOT demeurant 
17 Grande Rue 10240 COCLOIS, M. Victor 
JOANOT demeurant 20 rue de la Belle 
Etoile 10500 MOLINS SUR AUBE et M. 
Camille MAUROIS demeurant Ferme des 
Aires 10330 JASSEINES 
Cessions de parts sociales : toutes les ces-
sions sont soumises à l'agrément des asso-
ciés pris en la forme d'une décision 
collective extraordinaire, sauf entre associés 
lorsque la société n'est composée que de 
deux associés. 
Les associés ne sont responsables qu'à 
concurrence de leurs apports. 
La société sera immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de TROYES. 

Pour insertion, la gérance. 
 
 
Par acte SSP du 27/10/2020 il a été cons-
titué une SCI dénommée: LA VIEILLE 
FORGE 
Siège social : 3 RUE DES PONTS 10110 
POLISY.  
Capital : 3.000€.  
Objet : ACQUISITION, ADMINISTRATION 
ET GESTIONS DE BIENS IMMOBI-
LIERS.  
Gérant : M BEAUFORT Réol, 3 RUE DES 
PONTS 10110 POLISY.  
Cession de parts : Agrément requis sauf 
entre associés.  
Durée : 99 ans.  
Immatriculation au RCS de TROYES. 
 

ETABLISSEMENTS PECORARI 
Société à responsabilité limitée au capital 

de 20 000 euros 
Siège social : 6 Avenue du Cimetière 

10000 TROYES 
318041761 RCS TROYES 

 
Aux termes du procès-verbal des délibéra-
tions d'une AGE, régulièrement convoquée 
et tenue le 26/10/2020, les associés ont dé-
cidé de proroger de 59 années la durée de 
la Société, soit jusqu'au 18/02/2079, et de 
modifier en conséquence l'article 5 des sta-
tuts. 

Pour avis La Gérance 
 

CHANGEMENT DE REGIME 
MATRIMONIAL 

 
Suivant acte reçu par Maître TAFANI-
DYON, Notaire Associé de la Société Civile 
Professionnelle « Evelyne TAFANI-DYON, 
Fabien SCHMITE et Michèle DAL FARRA, 
notaires associés », titulaire d’un Office No-
tarial à TROYES (Aube), 1 rue de la Tour 
Boileau, CRPCEN 10060, le 8 octobre 
2020, a été reçu le changement de régime 
matrimonial portant adoption de la commu-
nauté universelle avec clause d’attribution 
intégrale au conjoint survivant par : M. Alain 
José LAUMAIN, rétraité, et Mme Christine 
Edmée BRUHAMMER, en invalidité, son 
épouse, demeurant ensemble à SAINT-LYE 
(10180) 9 rue Arthur Debret.  
Nés: M. à AIX-EN-OTHE (10160) le 21 no-
vembre 1957, et Me à TROYES (10000) le 
25 août 1963. 
Mariés à la mairie de VILLERY (10320) le 
20 octobre 1979 sous le régime de la com-
munauté d’acquêts à défaut de contrat de 
mariage préalable, non modifié depuis. 
Les oppositions des créanciers à ce chan-
gement, s’il y a lieu, seront reçues dans les 
trois mois de la présente insertion, en l’office 
notarial où domicile a été élu à cet effet. 

Pour insertion, Le notaire. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à STE SAVINE du 08/10/2020, il a 
été constitué une société présentant les ca-
ractéristiques suivantes :  
Forme : SAS  
Dénomination : VISION POUR TOUS  
Siège : 82 bis rue Paul Doumer, 10300 STE 
SAVINE 
Durée : 99 ans à compter de son immatri-
culation au RCS  

Capital : 2 000 euros  
Objet : L'achat et la vente de tous produits 
relatifs à l'optique, lunetterie, instruments 
d'optique et de précision et toutes presta-
tions de services s'y rapportant, - Dévelop-
pement de franchises, gestion de magasin 
d’optique Prestations de formation,  
Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d'autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions.  
Transmission des actions : La cession des 
actions de l'associé unique est libre. 
Présidente : La Société ETB, Société par 
actions simplifiée au capital de 6 000 euros, 
dont le siège social est sis 16 avenue Cho-
medey de Maisonneuve, 10000 TROYES 
immatriculée sous le numéro 833 379 712 
au RCS de TROYES, représentée par Mon-
sieur Eric THOYER, Président de ladite so-
ciété.  
La Société sera immatriculée au Registre du 
commerce et des sociétés de TROYES  

POUR AVIS Le Président 
 

 
AVIS DE CLOTURE DE LIQUIDATION 

 
LOCASERV 

Société civile immobilière en liquidation 
Au capital de 900 euros 

Siège social : BAR SUR AUBE 10200  
Rue de l'Europe 

Siège de liquidation : 9 chemin de som-
mevoire 10200 BAR SUR AUBE 

379799513 RCS TROYES 
 
L'Assemblée Générale réunie le 08/10/2020 
au cabinet BDS ASSOCIES 34 rue de la 
Coopérative 10800 SAINT JULIEN LES 
VILLAS a approuvé le compte définitif de li-
quidation, déchargé Monsieur Yves LAGA-
DEC, demeurant 9 chemin de sommevoir 
10200 BAR SUR AUBE, de son mandat de 
liquidateur, donné à ce dernier quitus de sa 
gestion et constaté la clôture de la liquida-
tion à compter du jour de ladite assemblée. 
Les comptes de liquidation seront déposés 
au greffe du Tribunal de commerce de 
TROYES, en annexe au RCS.  

Le Liquidateur 
 

 
AVIS DE DISSOLUTION ANTICIPEE 

 
LOCASERV 

Société civile immobilière en liquidation 
Au capital de 900 euros 

Siège social : BAR SUR AUBE 10200  
Rue de l'Europe 

Siège de liquidation : 9 chemin de som-
mevoire 10200 BAR SUR AUBE  

10200 BAR SUR AUBE 
379799513 RCS TROYES 

 
L'Assemblée Générale Extraordinaire ré-
unie le 8/10/2020 a décidé la dissolution an-
ticipée de la Société à compter  8/10/2020 
et sa mise en liquidation amiable sous le ré-
gime conventionnel dans les conditions pré-
vues par les statuts et les délibérations de 
ladite assemblée ; a nommé liquidateur M. 
Yves LAGADEC, demeurant 9 Chemin de 
Sommevoire 10200 BAR SUR AUBE, pour 
toute la durée de la liquidation, avec les pou-
voirs les plus étendus tels que déterminés 
par la loi et les statuts pour procéder aux 
opérations de liquidation, réaliser l'actif, ac-
quitter le passif, et l'a autorisé à continuer 
les affaires en cours et à en engager de nou-
velles pour les besoins de la liquidation. 
Siège de liquidation :9 chemin de somme-
voire 10200 BAR SUR AUBE 10200 BAR 
SUR AUBE où sera envoyée la correspon-
dance et notifiés les actes et documents 
concernant la liquidation. Dépôt actes et 
pièces au Greffe du Tribunal de commerce 
de TROYES, en annexe au RCS  

Le Liquidateur 
 

 
AUGMENTATION DU CAPITAL 

 
SCEA DU VERGER, SCEA au capital de 
297336,56 euros ramené à 248217,49 
euros, dont le siège social est 20 rue Baltet 
Petit 10350 VILLELOUP, 405198508 RCS 
TROYES Il résulte du procès-verbal de l'As-
semblée Générale Extraordinaire des asso-
ciés du 19/10/2020, la rectification matérielle 
de l'augmentation du capital décidée par 
l'Assemblée Générale Extraordinaire des 
associés du 20/04/2020 par voie d'incorpo-
ration de compte courant d'associés. En 
conséquence, les articles 6 à 8 des statuts 
ont été modifiés. Ancienne mention : Le ca-
pital social est fixé à 297336,56 euros. Nou-
velle mention : le capital social est fixé à 
248217,49 euros. 
Modification sera faite au Greffe du Tribunal 
de Commerce de TROYES.  

La gérance. 
 

 
IMMO CONSEIL COSTA BLANCA 

SAS au capital de 1.000 € 
Siège : 30 B RUE JULES POCHINOT 
10410 ST PARRES AUX TERTRES 

847846516 RCS de TROYES 
 
Par décision de l'associé unique du 
28/10/2020, il a été décidé d'approuver les 
comptes de liquidation, donné au liquida-
teur Mme SARTOR  Patricia 30bis rue Jules 
Pochinot  10410 ST PARRES AUX TER-
TRES, quitus de sa gestion et décharge de 
son mandat et constaté la clôture de liquida-
tion au 28/10/2020.  
Radiation au RCS de TROYES. 
 
 

CONFINEMENT GÉNÉRAL  
DU CAPITAL ! 

 
Voilà, ça y est. Reconfinés. Alors que la science alertait en pleine canicule 
que ça allait taper dur, que la Covid rissolait plus vite que les merguez 
et les brochettes, le gouvernement nous faisait avaler à pleine cuillères 
du sirop de conneries. 

La médiacratie couvrait ses flancs et l’arrière : c’était la faute aux jeunes 
- et autres - écervelé.e.s. Aux nudistes même ! Conséquent, il « déjaugeait » 
le Puy-du-Fou. L’hôpital public fut enfumé de tricolore par la Patrouille 
de France ; les personnels, après tri, par de parcimonieuses clopinettes. 
Les danseurs de claquettes sur scène, Macron machinait en coulisses.  

On vient d’en prendre pour quatre semaines. Mais dans quinze jours 
Guignol revient. Faire le point, dit-il. Entre temps des millions de 
Français.e.s, rendus sans merci corvéables, auront à se dépatouiller, la 
peur au ventre, dans la mouise.  

De cette situation, dont tire éhontément profit une poignée de nantis, 
sont responsables et coupables tous les pouvoirs successifs depuis des 
dizaines d’années. De l’Ondam (Objectif national de dépenses d'assurance 
maladie), bras armé de l’austérité hospitalière de Juppé en 1996 ;          
de Woerth, féal de Sarkozy, déclarant en 2007 qu’il y a trop de lits        
d’hôpitaux en France, à Hollande grand sabreur de budgets avant Macron : 
voilà les têtes de citrouille de l’Halloween de la santé publique ! 

Reconfinés donc à cause de ces nuisibles. Car on ne me fera pas croire 
que les moyens d’éradiquer un virus, migrateur de Chine ou des îles 
Tonga, n’existent pas. C’est un confinement général du capital qu’il faut, 
sine die et sans autre dérogation que celle-ci : 

Déplacement en vue de rétrocéder l’argent et/ou les biens soustraits, 
sous quelque forme que ce soit, aux caisses de la collectivité nationale.

 
LE CAPITAINE TRICASSE 

CE QUI NOUS CHATOUILLE & NOUS GRATTOUILLE
ECOUTEZ-VOIR ! ANNONCES LÉGALES 

abonnez-VOUS ! : 40 €  
à La Dépêche de l’Aube  

22ter, avenue Anatole-France 10000 - TROYES  
03 25 73 32 82 - ladepechedelaube@wanadoo.fr

L’ACTU DU PCF 

UN CONFINEMENT PLUS 
STRICT 

Fabien Roussel, Secrétaire national du PCF a réclamé mardi « un 

confinement strict, dur, ferme, à rebours des demandes de réouverture 

des petits commerces, alors qu'il y a encore beaucoup trop de gens 

qui travaillent ». 
« Ma grande préoccupation c'est que d'ici 10, 15 jours, nos hôpitaux 

ne seront plus en capacité de soigner toutes les personnes en train 

d'être contaminées maintenant, l'épidémie est en train d'enfler dans 

tout le pays », a prévenu le député du Nord sur LCP. 
« La seule réponse est un confinement strict, dur, ferme, c'est le seul 

moyen de protéger nos concitoyens de ce virus mortel », a-t-il déclaré. 
« Ce n'est pas la voie prise, on est en train de tergiverser, hésiter sur 

les mesures à prendre », a ajouté le secrétaire national du PCF en  
visant le gouvernement. 
Alors que de nombreuses voix dans les oppositions se sont élevées 
pour demander une plus grande souplesse sur les petits commerces 
asphyxiés par ce reconfinement, Fabien Roussel a estimé qu' « il y a 

encore beaucoup trop de gens qui travaillent, qui prennent des risques 

d'attraper ce virus ». 
« Je pense aussi aux grandes entreprises, aux producteurs automobiles, 

aux équipementiers... A Toyota par exemple 3.000 personnes travaillent. 

C'est autant de clusters en puissance que toutes ces entreprises        

ouvertes », a-t-il expliqué. 
Lors du premier confinement au printemps, le responsable communiste 
avait déjà pris position pour mieux protéger les travailleurs dans 
certaines usines qui bénéficiaient de dérogations en plein pic       
épidémique.

 


